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Introduction




À quoi peut servir l’histoire de la pensée économique ?

Au tout début de son Histoire de l’analyse économique (inachevée et publiée après sa mort), Joseph Schumpeter se demande pourquoi étudier l’histoire de la pensée économique et il répond par une très courte liste de raisons qui lui paraissent suffisantes : « des avantages pédagogiques, des idées nouvelles et des éclaircissements sur les démarches de l’esprit humain ». Les arguments de Schumpeter sont en fait assez peu convaincants !

« Les avantages pédagogiques » de l’histoire de la pensée économique ne sont guère tangibles pour ceux qui n’entreprennent pas d’étudier la science économique, ni même pour ceux qui se sont déjà spécialisés dans ce domaine. L’étude de l’histoire de la pensée économique est généralement peu appréciée des économistes mainstream1 qui la présentent péjorativement, à la manière d’Arthur Cecil Pigou, comme « une simple récapitulation des idées fausses de personnes depuis longtemps décédées ». On comprend d’ailleurs pourquoi les enseignements d’histoire de la pensée économique ont ainsi quasiment totalement disparu des programmes universitaires de second cycle et parfois même de ceux du premier cycle, même si la tendance est beaucoup plus marquée aux États-Unis qu’en Europe.

La découverte « d’idées nouvelles ou peut-être oubliées » peut paraître une proposition séduisante, mais il faut bien admettre qu’il n’y a pas eu de trouvaille remarquable en dehors des deux exemples toujours cités, la redécouverte du concept d’optimalité dans les années 1930, un quart de siècle après son exposition par Vilfredo Pareto, et l’étude des coûts de transaction dans les années 1970, soit trente ans après l’évocation du concept par Ronald Coase.

Quant aux « éclaircissements sur les démarches de l’esprit humain », Schumpeter explique que l’objectif de l’historien de la pensée économique est de retracer l’évolution des outils utilisés pour l’analyse et de comprendre comment les différentes perspectives ont influencé l’utilisation de ces outils :


« Le caractère scientifique d’un point précis d’analyse économique est indépendant du motif pour lequel cette analyse a été entreprise. (...) L'intérêt le plus farouche d’une classe sociale peut induire une analyse valable et exacte, alors que le motif le plus désintéressé peut très bien n’entraîner que des résultats faux et triviaux (…) Les motifs n’ont rien à voir avec la nature objective d'une proposition. »2







Cette dernière raison est sans doute la plus convaincante et elle est exprimée de façon très décapante par l’économiste « évolutionniste » Kenneth Boulding :



« L'école anti-historique – très présente aux États-Unis, où l’histoire de la pensée est considérée comme un amusement un peu bizarre qui s’adresse uniquement à ceux qui se sont régalés en apprenant le latin, de sorte qu’il est possible de devenir docteur en économie sans avoir lu une seule ligne publiée il y a plus de dix ans – a conduit à produire des techniciens habiles qui savent utiliser les ordinateurs, faire tourner des simulations et des régressions, mais qui ne savent pas de quel côté il faut beurrer le pain, qui sont incroyablement ignorants des institutions économiques, et qui n’ont qu’une idée très sommaire des réalités qui se trouvent derrière leurs données. »3







Malgré ce plaidoyer éloquent, les raisons du déclin de l’intérêt des économistes pour l’histoire de la pensée économique sont assez évidentes. Certes « l’histoire de la science économique peut modifier notre compréhension de la science économique, de ses résultats et de ses limites », mais peut-on pour autant affirmer que « l’histoire de la pensée économique est “utile” » dans le cursus d’un économiste ?4







Les méthodes utilisées par les historiens de la pensée économique

Admettons néanmoins comme Schumpeter que l’histoire de la pensée économique nous offre le spectacle de « la logique incarnée dans le concret, de la logique liée à la vision et au projet ». Reste à savoir comment reconstruire le passé.


Histoire rationnelle ou histoire intellectuelle ?

La difficulté première de toute histoire des sciences porte sur l’utilisation des textes anciens. Doivent-ils être transcrits en termes modernes, c’est-à-dire en tenant compte de l’état actuel des connaissances, ce qu’on peut définir comme une « histoire rationnelle », ou faut-il chercher à les présenter de la manière la plus fidèle à l’époque à laquelle ils ont été écrits, c’est-à-dire sous forme d’une « histoire intellectuelle ».

La première solution présente l’avantage de rendre l’histoire de la pensée économique immédiatement accessible à l’économiste moderne, mais elle s’oriente rapidement vers la modélisation mathématique des intuitions des économistes passés. Le lecteur du XXIe siècle n'est sans doute pas surpris par la présentation d’un modèle de croissance optimale, mais il peut légitimement se demander si cet habillage sophistiqué de La Richesse des Nations n’est pas un déguisement peu respectueux du discours d’Adam Smith.

De son côté, la « reconstruction historique » qui implique de recréer le contexte dans lequel les économistes du passé écrivaient est séduisante puisqu’elle prétend présenter leurs idées en des termes qu’ils auraient considéré comme une description correcte de ce qu’ils voulaient dire, mais la méthode est quasiment impossible à réaliser puisqu’elle suppose de connaître parfaitement les textes des économistes étudiés, mais aussi toutes les influences qu’ils ont reçues de leurs prédécesseurs, de leurs pairs et de leur environnement culturel au sens large. La « reconstruction historique » est de plus intellectuellement délicate, puisqu’il faut faire semblant d’être amnésique pour arriver à oublier les concepts économiques modernes. Dans le meilleur des cas, se pose le problème du tri sélectif que fait l’historien :


« La vérité, loin d’être un maître sévère et inflexible, est un serviteur docile et obéissant. Le chercheur qui suppose qu’il est totalement déterminé à trouver la vérité se dupe lui-même. Il ne s’intéresse pas aux vérités triviales qu’il pourrait retrouver indéfiniment et il ne regarde les résultats irréguliers et complexes de ses observations que comme de simples indications de généralisations significatives. Il recherche en fait un système à la fois simple et étendu, et lorsqu’il a trouvé ce qui lui convient, il organise la vérité pour qu'elle rentre dans le cadre. »5







À ce problème de transcription des œuvres anciennes – faut-il les coloriser, les remastériser ou faut-il privilégier les versions originales ? –, s’ajoute le choix épineux entre trois méthodes bien distinctes pour « faire » de l’histoire de la pensée économique.




L'approche « relativiste » de l’histoire de la pensée économique

Dans l’approche « relativiste » de l’histoire de la pensée économique, les auteurs sont replacés dans le contexte économique et social – et également scientifique et philosophique – de leur époque. Pour les adeptes de cette méthode, les « avancées » des économistes seraient dues aux efforts qu’ils
ont faits pour trouver des solutions aux problèmes contemporains. C’est ainsi que le « Tableau économique » de François Quesnay correspondrait aux tentatives de libéralisation du marché des grains dans la France du milieu du XVIIIe siècle, que les « Principes » ricardiens se rattacheraient à la controverse sur les « Corn Laws » de l’Angleterre à l’époque des guerres napoléoniennes et que la « Révolution keynésienne » correspondrait à la Grande Dépression des années 1930. L'apparition de problèmes économiques « nouveaux » stimulerait ainsi l’émergence de solutions politiques et donc de théories qui fournissent une base « scientifique » à ces solutions. C'est ainsi que l'économiste « institutionnaliste »6 Wesley Mitchell (1874-1948) peut affirmer dans son cours d’histoire de la pensée économique à la Columbia University dans les années 1930 :


« Toutes les études du développement historique des doctrines économiques montrent que, dans une large mesure, les nouvelles orientations significatives de la théorie économique ont été des réponses intellectuelles à l’évolution des problèmes contemporains. Les économistes qui ont compté étaient très concernés par les problèmes qui touchaient leur génération. Leurs théories représentaient des efforts pour traiter scientifiquement ces problèmes et pour montrer des moyens prometteurs d’actions pratiques. »7




Chaque ralentissement économique, chaque turbulence financière, chaque problème environnemental pourraient ainsi constituer le point de départ d’une nouvelle orientation de la science économique…

Il n’est donc pas étonnant, souligne Mark Blaug que « les conférences d’histoire de la pensée économique attirent des marxistes, des institutionnalistes, des post-keynésiens, etc., c’est-à-dire tous les non-néo-classiques et anti-néo-classiques, tous ceux qui n’ont aucun autre endroit, en dehors de leurs petits cercles intellectuels, où aller pour discuter. En d’autres termes, l’histoire de la pensée économique est un paradis pour l’hétérodoxie ».8


Cela explique qu’il y ait paradoxalement de plus en plus de chercheurs qui participent à des colloques scientifiques consacrés à l’histoire de la pensée économique et qui publient des articles dans un nombre croissant de revues spécialisées, alors qu’il y a de moins en moins de cours universitaires dans le domaine9.




L'approche « paradigmatique » de l’histoire de la pensée économique

Face à cette approche « institutionnaliste » de l’histoire de la pensée économique, une deuxième méthode de présentation consiste à identifier des ruptures dans l’histoire des doctrines économiques en se servant du concept de « paradigme », à la manière de Thomas Kuhn10. Dans The Structure of Scientific Revolutions, T.S. Kuhn cherche à démontrer que l’histoire des sciences naturelles a été marquée par des crises périodiques au moment où le « paradigme » dominant est contesté, rejeté et remplacé par un nouveau paradigme.

On a évidemment tenté d’appliquer cette théorie des paradigmes à l’histoire de la pensée économique et certains auteurs sont arrivés – ce n’était pas trop difficile – à distinguer, entre autres, le « paradigme classique », le « paradigme néo-classique », le « paradigme keynésien ».


Cette succession de paradigmes se termine toujours d’ailleurs par une sorte de saut dans le vide depuis la remise en cause drastique des politiques « keynésiennes » dans les années 1970. Dans son ouvrage The Crisis of Vision in Economic Thought paru en 1995, Robert Heilbroner se lamentait :


« Aucun successeur n’a été trouvé au consensus keynésien. Le monétarisme, les anticipations rationnelles, la Nouvelle analyse économique classique et la Nouvelle analyse économique keynésienne ont tous cherché à offrir un nouveau point d’accord intellectuel, mais en vain. Ainsi, la caractéristique immédiate la plus apparente qui s’est déroulée depuis le déclin du keynésianisme est la dissonance et le désarroi qui ont succédé à l’unité et à la stabilité de la situation classique précédente. On ne peut trouver dans l’histoire de la pensée économique aucune période aussi prolongée de désaccord intellectuel. »11




Notons immédiatement que si, à la manière de Kuhn, un paradigme peut être défini comme représentant une « théorie de base » – « un résultat scientifique universellement reconnu qui fournit des problèmes et des solutions types à une communauté de praticiens » –, la science économique apparaît alors plus beaucoup « stable » que les sciences naturelles, car, en dépit de critiques persistantes et souvent sévères d’auteurs « hétérodoxes », la science économique est dominée tout au long de son histoire par un seul paradigme, la théorie de l’équilibre économique par l’intermédiaire du mécanisme du marché :


« La science économique n’a jamais connu de révolution majeure, son modèle général de base [son paradigme] n'a jamais été remplacé. »12







L'approche « progressiste » de l’histoire de la pensée économique

On arrive ainsi à l’idée féconde et optimiste selon laquelle une science réalise une succession de progrès analytiques au cours de son histoire pour aboutir à la théorie moderne. C'est la position que défendait, dès les années 1820, l’économiste français Jean-Baptiste Say :


« L'histoire d'une science ne peut être que l’exposé des tentatives plus ou moins heureuses pour recueillir et solidement établir les vérités dont elle se compose. Que pourrions-nous gagner à recueillir des opinions absurdes, des doctrines décriées et qui méritent de l’être ? Il serait à la fois inutile et fastidieux de les exhumer. Aussi l’histoire d’une science devient-elle de plus en plus courte à mesure que la science se perfectionne. »13







C'est, vous l'avez deviné, la méthode qui est utilisée dans le présent ouvrage.




Le consensus des économistes

En fait, contrairement à ce que répètent les médias, il y a un large consensus des économistes sur les questions de nature micro-économique, c’est-à-dire celles qui ont trait au fonctionnement des marchés. Il y a évidemment un peu moins de consensus sur les questions à orientation macro-économique, c’est-à-dire celles qui ont trait à l’intervention de l'État14.

Il y a d’autre part, et c’est encore une fois logique, un consensus plus large sur ce qui peut être fait que sur ce qui devrait être fait, c’est-à-dire une différence notable entre les questions d’économie positive pour lesquelles la théorie économique peut donner la direction et les questions d’économie normative où les jugements de valeur sont souvent décisifs. Ces affirmations sont étayées par des enquêtes organisées depuis trente ans auprès des économistes professionnels, qu’ils soient économistes universitaires ou économistes d’entreprise.

Les principaux résultats de l’enquête de 1977 qui portait sur 600 économistes membres de l’American Economic Association15 sont donnés dans le tableau page suivante.

Le résultat général de l’enquête de 1977 montre un consensus significatif sur les deux tiers des questions posées :




	Consensus significatif
	20



	Consensus modeste
	3



	Pas de consensus
	7
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Comme indiqué précédemment, le consensus des économistes porte surtout sur les questions micro-économiques qui impliquent le système des prix, tandis que les principaux points de désaccord portent sur des questions macro-économiques normatives dans lesquelles les positions idéologiques entrent en ligne de compte.

Il est donc clair que l’idée de désaccords généralisés entre économistes est erronée, même s’il est vrai que, pour l’opinion publique, les questions les plus intéressantes sont justement celles qui suscitent le plus de débat au sein de la profession.

Le consensus des économistes est réexaminé en 1990 sur un panel de 1 350 économistes employés aux États-Unis auxquels sont adressées 40 propositions dont 21 sont identiques à celles du questionnaire de 1977. Les résultats d’ensemble corroborent ceux du sondage de 197716 :




	Très fort consensus
	4



	Consensus substantiel
	17



	Consensus modeste
	12



	Pas de consensus
	7






Le consensus des économistes est à nouveau réexaminé en 2000 sur un panel de 1 000 économistes membres de l’American Economic Association auxquels sont adressées 44 propositions dont 24 identiques à celles du questionnaire 199017 :




	Consensus solide
	8



	Consensus substantiel
	18



	Consensus modeste
	13



	Pas de consensus
	4









L'évolution du consensus des économistes au cours des trois dernières décennies

Pour les questions macro-économiques, on note une évolution graduelle vers des propositions monétaristes ou d’économie de l’offre. Il y a ainsi plus de consensus en faveur de l’idée d’invariance à long terme du PIB par rapport aux variations de la demande globale, de l’explication de l’inflation comme phénomène principalement monétaire, de l’impact positif de la réduction des taux marginaux d’imposition sur l’arbitrage travail-loisir.

Il y a désormais moins de consensus quant à l’impact favorable d’une stimulation budgétaire sur une économie en sous-emploi, quant à l’existence d’une courbe de Phillips de court terme et quant à l’effet positif sur la croissance d’une réduction des impôts sur le capital.

On ne peut toutefois pas avancer que la profession a complètement abandonné les positions « keynésiennes ». Il y a par exemple moins de consensus sur l’idée que les dépenses budgétaires devraient diminuer par rapport au PIB et plus de consensus sur la proposition selon laquelle le budget fédéral devrait être équilibré sur la durée du cycle d’affaires. De plus, il n’y a pas de réel changement des opinions sur les propositions normatives quant au rôle du gouvernement dans la redistribution des revenus et sur le fait que la répartition de ceux-ci devrait être plus égalitaire aux États-Unis. Dans le domaine de la macro-économie qui est à la fois caractérisé par le consensus le plus faible, mais qui est aussi le domaine jugé le plus intéressant par le public, les résultats du questionnaire 2000 suggèrent que le faible consensus est soutenu par l’apparition d’un équilibre entre les visions keynésiennes, monétaristes et d’économie de l’offre.

Dans le domaine de la micro-économie, on observe un consensus plus fort sur la proposition selon laquelle des taxes sur la pollution ou des permis d’émission négociables sont plus efficaces économiquement que des normes d’émission. Il semble que les économistes soient désormais plus favorables à des approches de politiques publiques orientées par le marché, un résultat qui correspond aux présentations favorables que les manuels d’économie font des programmes de permis négociables qui ont été mis en œuvre depuis les années 1990. Il y a par contre moins de consensus sur l’idée que le modèle concurrentiel est plus utile que les modèles de concurrence imparfaite pour représenter l’économie américaine et sur l’affirmation selon laquelle les salaires minimaux accroissent le chômage.

La conclusion générale est que les économistes adhèrent à l’idée que l’approche marchande des problèmes de production et de distribution de la société est efficiente. Il semble également que les réticences des économistes quant à l’efficience allocative potentielle des approches marchandes aient diminué depuis les années 1990. C'est particulièrement évident dans le domaine de l’économie internationale où l’efficience de l’ouverture de l’économie est fermement soutenue. Il est également intéressant de souligner que les économistes considèrent majoritairement que les coûts potentiels associés à la libéralisation du commerce international
et des flux de capitaux ne sont pas significatifs. Ces résultats se retrouvent dans l’excellent manuel de premier cycle écrit par Joseph Stiglitz, titulaire du Sveriges Riksbank Prize in Economic Sciences in Memory of Alfred Nobel 2001 « pour ses travaux sur les marchés à information asymétrique ». Le professeur Stiglitz explique en termes simples qu’il y a vingt affirmations sur lesquels les économistes sont généralement d'accord18.








Les points qui, selon Joseph Stiglitz, recueillent l’assentiment quasi général des économistes


1. La rareté est toujours présente

Rien n’est jamais gratuit (« there is no free lunch »). Pour avoir plus d’un bien, il faut renoncer à un autre bien. La rareté est un élément fondamental de la vie sociale.




2. Les incitations sont indispensables

La fourniture d’incitations appropriées est un problème économique fondamental. Dans les économies de marché, les profits incitent les entreprises à produire les biens demandés par les consommateurs et les salaires incitent les individus à travailler. Les droits de propriété fournissent également de nombreuses incitations aux individus, non seulement pour qu’ils investissent et épargnent, mais pour qu’ils utilisent au mieux leurs actifs.




3. L'échange est un jeu où tout le monde gagne

Les échanges volontaires engendrent des gains. Que ce soit entre individus ou entre pays, tout le monde gagne à l'échange volontaire. L'échange permet aux acteurs de se spécialiser dans les activités pour lesquelles ils ont un avantage comparatif.




4. Les prix sont déterminés par la loi de l’offre et de la demande

Sur les marchés concurrentiels, les prix sont déterminés par la loi de l’offre et de la demande. Les déplacements des courbes d’offre et de demande entraînent des variations du prix d’équilibre. Des principes identiques s’appliquent au marché du travail et au marché des capitaux. Le prix du travail est le salaire et le prix du capital est le taux d’intérêt.




5. Les marchés financiers sont essentiels

Les marchés financiers jouent un rôle central dans les économies modernes. Ils sont essentiels car ils permettent de trouver des fonds pour les entreprises nouvelles, de développer les entreprises existantes et de partager les risques.




6. Le rôle de l’État est important mais il fait l’objet de controverses !

L'État joue un rôle important dans les économies modernes : il répare les échecs du marché, redistribue le revenu et fournit une assurance sociale contre des risques comme le chômage ou le coût des soins médicaux, ainsi que les pensions d’invalidité et de retraite. La conception et la portée de l’action de l’État font souvent l’objet de controverses…




7. L'efficacité des marchés concurrentiels est parfois mise en défaut

Les marchés concurrentiels sont au cœur de l’économie moderne. Par la recherche du profit et par le système des prix, les marchés concurrentiels réalisent l’efficacité économique. Il existe néanmoins d’importantes exceptions à cette règle, pour lesquelles les marchés ne donnent pas de résultats efficaces. Par exemple, il peut arriver que les marchés ne soient pas concurrentiels, qu’ils produisent trop de biens ayant des externalités négatives (cas de la pollution) et trop peu de biens ayant des externalités positives (cas de la recherche fondamentale).




8. La concurrence est souvent imparfaite

La concurrence est restreinte sur de nombreux marchés. Sur des marchés concurrentiels restreints, les entreprises savent que la quantité qu’elles vendent ou que les autres décisions qu’elles prennent peuvent avoir une influence sur leurs recettes. Les entreprises doivent alors raisonner de manière stratégique, en anticipant la façon dont leurs concurrents réagiront à leurs actions.




9. L'innovation

Les économies modernes reposent sur l’innovation. La concurrence imparfaite est courante dans les secteurs de l’économie où l’innovation est la plus importante. L’État joue un rôle décisif dans l’innovation, non seulement en protégeant la propriété
intellectuelle (au moyen de brevets et de droits d’auteur), mais encore en aidant la recherche fondamentale.




10. L’information dont disposent les agents économiques est souvent imparfaite

Le fait que les individus et les entreprises prennent généralement leurs décisions à partir d’informations imparfaites influe de plusieurs façons sur le comportement des marchés. Les entreprises et les individus essaient de compenser le manque d’information. Sur de nombreux marchés, il existe des problèmes de sélection adverse et de risque moral. Les entreprises modifient alors les prix pour transmettre des informations sur la qualité des biens. Les individus et les entreprises peuvent aussi transmettre des informations sur leurs différentes caractéristiques à l’aide de signaux et essayer de se construire une bonne réputation.




11. La hausse des dépenses publiques en situation de plein-emploi a des effets défavorables

Dans une économie fermée et en situation de plein-emploi, une hausse des dépenses publiques se fait en général au détriment de la consommation des ménages et/ou des investissements. Même si elle est accompagnée d’un relèvement des impôts, cette hausse conduit à une éviction de l’investissement privé, puisque l’augmentation des impôts provoque une diminution de l’épargne.

Dans une économie ouverte et en situation de plein-emploi, une hausse des dépenses publiques entraîne un accroissement de l’endettement à l’étranger.




12. En situation de plein-emploi, la monnaie est neutre

En situation de plein-emploi, un accroissement de la masse monétaire se traduit uniquement par une hausse proportionnelle des prix et des salaires, sans conséquences sur l’économie réelle.




13. Les facteurs de croissance

Pour augmenter le niveau de vie de la population, il est nécessaire d’accroître la productivité ; pour y parvenir, il faut engager des dépenses de recherche et développement, investir dans les technologies nouvelles, dans les infrastructures, dans les bâtiments et les équipements ; il faut également le niveau de qualification de la population active.




14. Le chômage et la rigidité des salaires

Le chômage est généralement dû à des déplacements de la courbe de demande de travail globale lorsque les salaires ne parviennent pas à s’ajuster. Ces déplacements de la courbe de demande de travail résultent le plus souvent de variations de la production globale.




15. Il est possible de stimuler l’économie lorsqu’elle fonctionne en dessous de ses capacités

Lorsque l’économie dispose de capacités excédentaires, un accroissement de la demande globale – pour chaque niveau de prix – se traduit par une hausse de la production globale, sans impact notable sur les prix.




16. Une stimulation excessive de l’économie a des conséquences inflationnistes

Lorsque l’économie est proche d’une utilisation complète de ses capacités, avec un plein-emploi de la plupart des travailleurs et des équipements, une hausse supplémentaire de la demande de biens et services – pour chaque niveau de prix – entraîne une pression à la hausse sur les prix et n’a que peu d’effet sur la production.




17. Les effets limités de l’accroissement de l’offre globale lorsque l’économie dispose de capacités excédentaires

Lorsque l’économie présente des capacités excédentaires, une hausse de la capacité de production de l’économie n’a qu’un effet limité sur la production.




18. La politique monétaire est généralement efficace pour stimuler l’économie

En cas de capacités excédentaires et de rigidité des prix, l’augmentation de la masse monétaire stimule l’économie et provoque une hausse de la production globale.




19. La politique monétaire est relativement inefficace en cas de forte récession

En période de forte récession, la politique monétaire est un instrument relativement inefficace pour stimuler la reprise économique.





20. L’arbitrage entre chômage et inflation

Quand le taux de chômage se maintient en dessous du taux de chômage naturel (Non Accelerating Inflation Rate of Unemployment / NAIRU), le taux d’inflation augmente ; quand le taux de chômage reste au-dessus du taux de chômage naturel (NAIRU), le taux d’inflation diminue.




Le fil directeur de l’ouvrage

Ce sont les vingt points de consensus évoqués par J. Stiglitz qui seront retrouvés au fil des chapitres consacrés aux principaux auteurs retenus arbitrairement dans cette histoire de la pensée économique.

Dans le chapitre 24 de La Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, John Maynard Keynes écrivait :


« Les idées, justes ou fausses, des philosophes de l’économie et de la politique ont plus d’importance qu’on ne le pense en général. À vrai dire le monde est presque exclusivement mené par elles. Les hommes d’action qui se croient parfaitement affranchis des influences doctrinales sont d’ordinaire les esclaves de quelque économiste passé. Les illuminés du pouvoir qui se prétendent inspirés par des voies célestes distillent en fait des utopies nées quelques années plus tôt dans le cerveau de quelque écrivailleur de Faculté. »






Mais, rassurez-vous, « les événements et les faits économiques ne sont pas des questions philosophiques. Les théories économiques erronées ne modifient pas la réalité économique passée. Elles peuvent affecter le futur, mais elles le font de façon imprévisible. De façon générale, la réalité économique se déroule indépendamment des théories que nous échafaudons, que cela nous plaise ou non, que nous en soyons conscients ou non. La vérité n’est ni docile, ni obéissante ; elle est un maître solennel, sévère et souvent insaisissable »19.







1 On peut définir la science économique « mainstream » comme représentant le cadre théorique qui est le plus largement accepté à une période donnée. Le but avoué de cet ouvrage d’histoire de la pensée économique est de rappeler que les grandes lignes de ce corpus n’ont pratiquement pas changé depuis 1776, date de la parution des résultats de « l’enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations » faite par le docteur Smith.


2 Joseph Schumpeter, History of Economic Analysis, p. 337n. Mark Blaug, l’un des historiens de la pensée économique les plus cités, explique de son côté que « la tâche de l’historien de la pensée économique est de montrer comment des idées préconçues particulières conduisent à des types d’analyse particuliers et de se demander ensuite si l’analyse est toujours valide lorsqu’on la libère de sa base idéologique. On peut penser que Ricardo n’aurait pas développé sa théorie du commerce international s’il n’avait pas éprouvé une telle hostilité envers les propriétaires fonciers. Mais la théorie reste debout même si les préjugés de Ricardo disparaissent », Mark Blaug, Economic Theory in Retrospect, 4e édition, Cambridge, Cambridge University Press, 1985, p. 5-6. La traduction française s’intitule La pensée économique – Origine et développement, Paris, Economica, 5e édition, 1998.


3 Kenneth Boulding, « After Samuelson Who Needs Adam Smith ? », History of Political Economy, 1971, 3:2, p. 225-237, in Mark Blaug (ed.), The Historiography of Economics, Aldershot, Hants, Edwar Elgar, 1991, p. 93-105.


4 Le plaidoyer en faveur de l’histoire de la pensée économique se termine logiquement par une demande de réduction de la place de l’économétrie et de l’économie mathématique dans les cursus des étudiants économistes ! Voir, par exemple, Karen Vaughn, « Why Teach the History of Economics ? », Journal of the History of Economic Thought, 15/2, 1993, p. 174-183.


5 Nelson Goodman, Ways of Worldmaking, Indianapolis, Hackett Publishing Company, 1978, p. 18. Henry Nelson Goodman (1906-1998) est un philosophe américain connu pour ses réflexions sur les méthodes inductives et en particulier sur la perception des couleurs. Voir Fact, Fiction and Forecast, Cambridge, Harvard University Press, 1955.


6 Les économistes et les critiques de la science économique connaissent tous au moins une version de la plaisanterie colportée dans les années 1930 selon laquelle « si on demandait leur opinion à six économistes, il y aurait au moins sept réponses, dont forcément deux du versatile M. Keynes ». Une des idées reçues sur les économistes est donc qu’ils ne sont jamais d’accord, la meilleure preuve étant qu’il existe plusieurs « écoles de pensée économique ». « À l’intérieur d’un domaine scientifique, une école de pensée correspond à la réunion de personnes qui sont beaucoup plus d’accord entre elles sur un ensemble particulier d’idées que sur la science en général. Il est essentiel pour une école que de nombreux chercheurs n’en fassent pas partie, car dans le cas contraire l’école n’aurait personne à qui s’opposer ! ». Les « écoles de pensée économique » se situent donc à l’extérieur de la science économique « mainstream » évoquée plus haut. Les « institutionnalistes », au même titre que les « marxistes », les « autrichiens » et les « post-keynésiens », pour ne citer que les courants les plus significatifs, font partie des économistes « hétérodoxes », des économistes dont on peut penser qu’« ils sont plus unis par des idées politiques que par l’analyse économique ou la méthodologie scientifique », George Stigler, The Economist as Preacher, Basil Blackwell, Oxford, 1992, p. 116.


7 Wesley Clair Mitchell, Types of Economic Theory from Mercantilism to Institutionalism, Joseph Dorfman (ed.), 2 vols, New York, Augustus M. Kelley, 1967. (Reconstructed from Mitchell’s lecture notes), vol. 1, p. 13.


8 Mark Blaug, « No History of Ideas, Please, We’re Economists », Journal of Economic Perspectives, Winter 201, p. 145-164.


9 La première revue spécialisée, History of Political Economy, est apparue en 1969 et la société savante History of Economics Society est créée en 1973 (http://historyofeconomics. org ). Le Journal of the History of Economic Thought est publié depuis 1990 et History of Economic Ideas et le European Journal of the History of Economic Thought sont apparus en 1993.


10 Pour Kuhn, un paradigme est « un résultat scientifique universellement reconnu qui pendant une période fournit des problèmes et des solutions types à une communauté de praticiens », The Structure of Scientific Revolutions, p. X.


11 La pensée économique en crise, Paris, Economica, 1996, p. 120.


12 Donald F. Gordon, « The role of the history of economic thought in the understanding of modern economic theory », American Economic Review, 1965, 55 (2), p. 119-127, cit. p. 124.


13 Jean-Baptiste Say, Cours complet économie politique pratique, ouvrage destiné à mettre sous les yeux des hommes d’État, des propriétaires fonciers et des capitalistes, des savants, des agriculteurs, des manufacturiers, des négociants et en général de tous les citoyens l’économie des sociétés, Paris, Guillaumin et Cie, 1852.


14 J.R. Kearl et alii, « What Economists Think. A Confusion of Economists ?”, American Economic Review, mai 1979, p. 28-37.


15 Les affiliations politiques des économistes américains penchent majoritairement en faveur du parti démocrate. Lors du sondage organisé en septembre 2008 par l’hebdomadaire The Economist pour connaître l’avis des économistes sur les candidats à l’élection présidentielle, 46 % des économistes interrogés se déclarent « démocrates », 44 % « indépendants » et seulement 10 % « républicains ». Voir www.economist.com/ecsurvey


16 Richard Alston, J.R. Kearl, Michael Vaughan, « Is There a Consensus Among Economists in the 1990’s », American Economic Review, mars 1992, p. 203-209.


17 Dan Fuller et Doris Gelde-Stevenson, « Consensus Among Economists : Revisited », Journal of Economic Education, automne 2003, p. 369-387.


18 Joseph E. Stiglitz, Economics, W.W. Norton & Company, 1re édition, 1993. Traduction française Principes d’économie moderne, DeBoeck Université.


19 Donald Walker, « Ten Major Problems in the Study of the History of Economic Thought », History of Economics Society Bulletin, automne 1988, p. 99-115.







Prologue




Un survol rapide et subjectif de l’histoire de la pensée économique depuis Adam Smith jusqu'au XXIe siècle1



La société statique de l’Antiquité au mercantilisme

Durant la majeure partie de l’histoire connue de l’humanité, les individus semblent avoir accepté, et dans certains cas soutenu, une société statique et prévisible. Un jeune serf du XIIe siècle pouvait s’attendre à travailler la même parcelle de terrain du propriétaire féodal jusqu’à ce que la maladie, la famine, les désastres naturels ou la violence ne lui ôtent la vie. Et cette fin venait souvent rapidement. L'espérance de vie à la naissance était, en moyenne, de vingt-cinq ans, comme elle l’avait été au cours des précédents millénaires. De plus, le serf devait s’attendre à ce que ses enfants, et à leur tour, ses petits-enfants, cultivent le même lopin de terre. Une telle vie programmée représentait peut-être une certaine sécurité, confortée par une hiérarchie sociale et légale qui laissait peu de place à la liberté d’entreprise.

Il est certain que l’amélioration des techniques agricoles et l’extension du commerce au-delà des manoirs féodaux pourtant largement auto-suffisants accroissent progressivement la division du travail et augmentent les niveaux de vie et les populations, mais cela se produit à un rythme extrêmement faible. Au XVe siècle, l'écrasante majorité de la population participe aux mêmes activités productives que celles de leurs ancêtres plusieurs siècles auparavant.

Adam Smith vit à une époque où les forces du marché commencent à éroder les rigidités des pratiques féodales et médiévales encore en place et du mercantilisme qui a suivi. L'idée d'individus capa-blesd’agir de façon indépendante des contraintes ecclésiastiques et étatiques émerge au début du XVIIIe siècle, sous l’influence des idées et des événements de la Réforme qui ont contribué à saper le concept de droit divin des rois. Pour la première fois, les notions modernes de liberté économique et politique commencent à prendre tournure. Ces idées, contemporaines de l’Âge des Lumières, donnent naissance en Angleterre, en Écosse et en France, à une vision de la société dans laquelle les individus guidés par la raison sont libres de choisir leurs destins sans être entravés par des coutumes et des règlements répressifs.

Ce qu’on appelle maintenant l’état de droit (the rule of law) – c’est-à-dire la protection du droit des personnes et de leur propriété – s’étend, encourageant les individus à produire, commercer et innover. Un système complètement nouveau d’entreprises commence à se développer, système qui semble déconcertant par sa complexité et ses conséquences, mais qui apparaît néanmoins avoir une certaine stabilité, comme s’il était guidé par une « main invisible ». Au milieu du XVIIIe siècle, ce sont les Physiocrates français qui tentent d’élucider le fonctionnement du système économique nouveau. Les principes rudimentaires du Tableau économique de Quesnay expliquent comment devrait fonctionner une économie gouvernée par l’ordre naturel et par le « laissez-faire, laissez-passer ». L'influence des Physiocrates s'estompe rapidement, tout comme celle des autres économistes politiques, lorsqu’il apparaît évident que leurs modèles sont, dans le meilleur des cas, incomplets.




La révolution smithienne

Il revient donc à Adam Smith d’identifier les principes généraux qui permettent d’éclairer conceptuellement le chaos apparent des transactions marchandes. En 1776, Smith réalise une des plus grandes prouesses de l’histoire intellectuelle : Une enquête sur la nature et les causes de la richesse des nations. L'essentiel du paradigme du marché libre de Smith reste applicable de nos jours.


Smith est sans nul doute inspiré par les Physiocrates, ainsi que par son ami David Hume, par Francis Hutcheson, son professeur à l’université de Glasgow, et par bien d’autres acteurs de l’Âge des Lumières. Les contributions des économistes politiques qui précèdent Adam Smith avaient déjà éclairci bien des pans de la vision globale de Smith. Mais la formidable analyse intellectuelle que Smith fait des processus marchands avance bien au-delà de celles de ses prédécesseurs.

Smith conclut que, pour accroître la richesse d’une nation, il faut que chaque personne, en accord avec la loi, puisse être « libre de rechercher à sa manière son intérêt personnel, et de mettre son talent et son capital en concurrence avec ceux des autres personnes ». « Ce n’est pas grâce à la bienveillance du boucher, du boulanger ou du brasseur, que nous obtenons nos repas, mais c’est parce qu’ils sont soucieux de leur intérêt personnel. » L'individu est mû par son intérêt personnel, mais il est « conduit par une main invisible » à promouvoir le bien public, « alors qu’il n’avait pas du tout cet objectif ». L'affirmation qui précède est d’autant plus extraordinaire que, pendant la majeure partie de l’histoire humaine, la recherche de l’intérêt personnel – et, plus précisément, le désir de s’enrichir –, a été considérée comme inconvenante et parfois même illégale.

Dès les premiers paragraphes de La Richesse des Nations, Smith reconnaît le rôle fondamental joué par l’augmentation de la productivité du travail par exemple lorsqu’il cite « le talent, la dextérité et le jugement avec lesquels le travail est généralement appliqué » comme un des déterminants essentiels du niveau de vie d’une nation. « Quels que soient, le sol, le climat, ou l’importance du territoire d’une nation, l’abondance ou la pauvreté de ses ressources dépendent de la puissance productive de son travail ». Plus de deux siècles de pensée économique n’ont pas ajouté grand-chose à cette intuition.

Smith, qui ne s’appuie que sur des données empiriques fort réduites et très peu formalisées, en tire des conclusions claires sur la nature des institutions et de l’organisation du commerce et il articule un ensemble de principes qui influencent profondément dès son époque une partie significative du monde civilisé. Les économies basées sur ces principes sont alors en mesure d’élever les niveaux de subsistance suffisamment pour permettre à la population de croître et, plus tard (beaucoup plus tard) créent les conditions matérielles qui déclenchent une augmentation de l’espérance de vie. Cette augmentation continue de l’espérance de vie ouvre la possibilité aux individus d’avoir des objectifs personnels à long terme, une possibilité qui était réservée à une infime minorité de la population dans les générations antérieures.




Le rôle décisif de « l’école classique »

Les idées de Smith ont un impact énorme et, en quelques décennies, elles font pratiquement partie de la vulgate économique. L’ancien pouvoir politique détenu par les propriétaires terriens cède la place à une nouvelle classe de marchands et d’industriels produite par la Révolution industrielle qui a débuté vers 1750. Les pressions montent en Grande-Bretagne et ailleurs pour faire disparaître les restrictions mercantilistes et les élites émergentes trouvent en Smith leur porte-parole et leur soutien.

Le soutien de Smith s’applique toutefois à la liberté des marchés et du commerce et non à la nouvelle classe d’entrepreneurs, dont Smith critique sévèrement les pratiques2. Smith affirme simplement que les forces de la concurrence libérées par les individus qui poursuivent leurs intérêts personnels conduisent chaque personne à mieux faire. Une telle interaction compétitive, en encourageant la spécialisation et la division du travail, accélère la croissance économique.

La présentation essentiellement favorable que Smith fait du fonctionnement de la concurrence contrebalance les pressions en faveur de la réglementation des marchés face à des excès évidents du factory system qui apparaît au début du XVIIIe siècle. Il est possible que si La Richesse des Nations n’avait pas été écrite, la Révolution industrielle aurait poursuivi son rythme impressionnant au XIXe siècle. Mais il est également possible que sans la remarquable démonstration de la stabilité et de la croissance inhérentes à ce que nous appelons maintenant le capitalisme de marché libre, les avancées remarquables de la situation matérielle de nombreux pays auraient été entravées. Des pressions politiques auraient pu conduire à un renforcement des réglementations mercantilistes en réaction aux tensions créées par la concurrence et aux conséquences fâcheuses de l’industrialisation.

Smith est le premier de tout un groupe d’économistes politiques désormais baptisé « école classique ». Le plus important de ses successeurs est David Ricardo, courtier en bourse, parlementaire et écrivain. L'œuvre principale de Ricardo,
Les principes de l’économie politique et de l’impôt, publiée en 1817, offre une analyse rigoureuse – mais moins optimiste – de la structure d’un système commercial complètement libre.

Le mercantilisme est progressivement démantelé par les attaques politiques d’une classe industrielle montante que soutient intellectuellement l’école classique, et la liberté économique s’étend largement. Cette évolution atteint son apogée avec l’abolition, en 1846, des lois anglaises sur les céréales (Corn Laws). L'économie politique classique est désormais si largement acceptée qu’elle entraîne rapidement une réorganisation du commerce international dans la majeure partie du monde civilisé. Le traité de libre-échange entre la France et la Grande-Bretagne est signé en 1860 grâce aux efforts de Richard Cobden et de Michel Chevalier.




L'optimisme justifié d'Adam Smith

Adam Smith meurt en 1790, c’est-à-dire bien avant que son impact extraordinaire puisse être mesuré. Mais Ricardo vit jusqu’en 1823, et John Stuart Mill, un autre membre de l’école classique, ne disparaît qu’en 1873. On peut se demander si ces économistes et les autres premiers disciples de Smith trouveraient que l’environnement économique actuel leur paraît familier.

Dans un sens, c’est peu probable. Dans les pays développés, la famine est désormais quasiment inexistante. L'analyse des limites de la subsistance que fait, à la fin du XVIIIe siècle, Thomas Robert Malthus – et à laquelle souscrivent de nombreux auteurs de l’école classique – s’est révélée totalement fausse.

Malthus base sa vision pessimiste sur l’idée que les forces de stagnation, présentes depuis toujours, vont persister : une population humaine dont la propension à croître est géométrique ne peut qu’être bloquée par les limites à la croissance de ses moyens de subsistance. Ayant observé que les rendements des récoltes n’avaient que marginalement augmenté depuis des millénaires, Malthus ne pouvait pas prévoir l’accroissement extraordinaire des rendements agricoles. En France, par exemple, les rendements du blé sont passés de dix quintaux par hectare au début du XVIIIe siècle à plus de cent quintaux au début du XXIe siècle.

De plus, ceux qui vivaient au début du XIXe siècle n’auraient guère pu imaginer que l’espérance de vie dans les pays développés aurait, deux siècles plus tard, en moyenne plus que doublé. Cette augmentation de l’espérance de vie résulte directement et indirectement en grande partie de l’augmentation de presque vingt fois du produit intérieur brut réel par tête depuis 1820, selon les estimations d'Angus Maddison3. Grâce à cette production largement accrue, la société a été capable de consacrer plus de ressources à l’alimentation, à l’amélioration de l’hygiène et à la santé.

Il faut cependant reconnaître qu’une bonne partie du monde en développement apparaîtrait malheureusement familière aux contemporains d’Adam Smith. La peste est présente sous la forme contemporaine du Sida, et l’espérance de vie dans de nombreux pays d’Afrique n’est guère différente de ce qu’elle était au niveau mondial il y a deux cents ans. Il y a toujours des régions du monde qui subissent des famines périodiques.

En dépit du fait que les salariés ont connu une augmentation extraordinaire de leurs niveaux de vie dans les pays développés et dans de nombreux pays émergents, les craintes que les travailleurs pouvaient éprouver ne sont pas complètement dissipées. Les évolutions technologiques actuelles et les restructurations d’emplois qu’elles engendrent n’ont pas déclenché des actes violents comme ceux des Luddites au début du XIXe siècle, mais elles produisent néanmoins un fort sentiment d’insécurité de l’emploi.

En dernier lieu, les économistes classiques qui se sont confrontés à leur époque à l’arrière-garde du mercantilisme reconnaîtraient certainement dans les discours « anti-capitalistes et anti-liberté des échanges » contemporains les mêmes attaques réactionnaires.

Mais, en dépit de toutes les insuffisances économiques actuelles, il n’y a aucun doute à avoir : la Révolution industrielle et l’émergence du capitalisme de marché libre ont élevé la civilisation à un niveau matériel qu’on ne pouvait pas imaginer il y a deux siècles. La fin du XVIIIe siècle et le début de la croissance extraordinaire des niveaux de vie et de population après des millénaires de stagnation virtuelle constituent bien un des tournants majeurs de l’histoire de l’humanité.

Et, à de rares exceptions, ce progrès continue à se poursuivre de nos jours. Le PIB réel par tête moyen des habitants de la planète a augmenté de 1,2 % annuellement depuis 1820, ce qui représente un doublement des niveaux de vie tous les cinquante-huit ans. Au cours de la même période, la population mondiale a été multipliée par six. Au cours des deux millénaires précédents, les revenus
par tête moyens dépassaient à peine les niveaux de subsistance minimaux nécessaires pour soutenir une croissance à peine visible de la population.








Les critiques de l’économie de marché libre

Les idées d’Adam Smith continuent à résonner de nos jours comme elles l’ont fait après la publication de La Richesse des Nations. Mais, au cours des 232 années écoulées depuis la parution du livre, le rayonnement des contributions d’Adam Smith a fluctué au même rythme que l’acceptation du capitalisme de marché libre.

Après l’acceptation initiale à la fin du XVIIIe siècle, le nouvel ordre économique a tout de suite déclenché des critiques. C’est la Révolution industrielle qui crée les « sombres fabriques sataniques » et toute la misère qui leur est associée. Il est certain que la vie est misérable pour une fraction significative de la population au début de la Révolution industrielle. Peu importe qu’à peine cinquante ans plus tôt, la majeure partie de ces malheureux n’aurait pas atteint l’âge adulte. Cette misère très visible et les efforts désespérés que font ces malheureux pour obtenir leur subsistance inspirent néanmoins dès les premières décennies du XIXe siècle des propositions d’organisation économique très différentes de celle de Smith.

Robert Owen, confortable chef d’entreprise anglais, affirme, en opposition à la « main invisible » de Smith, que le laissez-faire sans restriction ne peut conduire qu’à la pauvreté et à la maladie. Il prend la tête d’un groupe de « Socialistes utopiques » qui prônent des « villages de coopération ». En 1826, Owen crée une communauté de ce type, baptisée New Harmony, aux États-Unis d’Amérique. Au bout de deux ans, les conflits internes entraînent la fin de cette expérience et beaucoup de commentateurs de l’époque considèrent que le projet d’Owen s’oppose aux lois de la nature humaine, qui font partie de l’ordre naturel.

Karl Marx n’éprouve aucune considération pour Owen et ses « Socialistes utopiques », et il est, au contraire, attiré par la rigueur intellectuelle de Smith et, plus encore, de Ricardo, qui, selon lui, décrit correctement – jusqu’à un certain point – l’évolution du capitalisme. Comme chacun sait, Marx voit le capitalisme comme une transition vers l’émergence inévitable du communisme.

À la différence de Marx, les « Socialistes Fabiens » qui apparaissent à la fin du XIXe siècle, défendent l’idée d’évolution plutôt que de révolution pour aller vers une société plus collectiviste. De nombreuses propositions pour la plupart judicieuses de limitations du laissez-faire avancées par les Fabiens et d’autres réformistes sont d’ailleurs passées dans les législations.

Toutefois, en dépit des critiques généralisées du capitalisme de marché, les niveaux de vie continuent à progresser tout au long du XIXe siècle et la population mondiale bondit pour atteindre plus d’un milliard et demi d’habitants vers 1900. Les progrès majeurs de l’espérance de vie au début du XXe siècle sont largement dus à l’amélioration de la fourniture d’eau potable, et cette amélioration remarquable reflète l’accroissement du stock de capital disponible et l’augmentation de la richesse.

Pendant tout le XIXe siècle, les critiques du capitalisme insistent sur les comportements abusifs du patronat. Les marxistes dénoncent l’exploitation des travailleurs par les capitalistes, tandis que d’autres critiques s’en prennent aux monopoles qui sont présentés comme la conséquence inéluctable du capitalisme sauvage. Smith lui-même avait noté le problème en indiquant :


« Les gens de la même branche se rencontrent rarement même pour se divertir, mais leur conversation se termine toujours par une conspiration contre le grand public, ou en une machination pour augmenter les prix. »4







Et pourtant le niveau de vie du travailleur moyen s’élève de façon inexorable au XIXe siècle et au début du XXe siècle, ce qui constitue un contrepoids politique efficace à la diffusion générale des idées socialistes. Comme l’agriculture constitue toujours la principale activité économique de l’époque, les récessions industrielles, qui surviennent périodiquement, ne suscitent pas de réactions politiques suffisamment sévères pour ébranler l’ordre capitaliste.


L’impact de la Grande Dépression des années 1930

Les écrits de Jean-Baptiste Say, l’important disciple français de Smith du début du XIXe siècle, ont une importance déterminante dans ce domaine. Say affirme que l’offre crée sa propre demande et il en conclut que les contractions marquées de l’activité économique doivent disparaître avec le temps. L'acceptation générale de la Loi de Say et la confiance qu’elle donne dans la stabilité interne d’un système de prix basé sur le marché sont des facteurs déterminants qui freinent l’intervention
des gouvernements dans les périodes de crise économique, en particulier à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle.

Mais la Grande Dépression des années 1930 remet sérieusement en cause les conclusions optimistes des économistes classiques, et en particulier de la Loi de Say. À mesure que la stagnation économique des années 1930 se prolonge, l’idée selon laquelle le capitalisme retourne automatiquement à la stabilité est de plus en plus déconsidérée sous les coups de boutoir de John Maynard Keynes.

L'accroissement significatif de l'intervention des gouvernements dans les marchés, une sorte de retour partiel au mercantilisme, représente peut-être une réaction inévitable à la détresse de la Grande Dépression. L'influence des idées de Marx progresse à la même époque dans les pays occidentaux, sans doute parce que la répression de masse en Union soviétique, le principal pays qui pratique les idées de Marx, n’est pas encore largement connue avant la Seconde Guerre mondiale. Certains économistes, comme Joseph Schumpeter, estiment que le capitalisme ne peut pas survivre.

Mais des failles dans l’opportunité du pilotage « keynésien » de l’économie par les gouvernements apparaissent rapidement au cours des années qui suivent la Seconde Guerre mondiale et ces failles s'élargissent au fil du temps. L'économie anglaise, très contrôlée après 1945, subit des crises à répétition dans les années 1950 et 1960. Aux États-Unis, les politiques macro-économiques déséquilibrées conduisent à une accélération graduelle de l’inflation dans les années 1960. L'application de contrôles sur les prix et les salaires pour freiner l’inflation croissante des années 1970 se révèle inefficace et inapplicable. L'idée selon laquelle l'Union soviétique rattrape les pays occidentaux semble de moins en moins sérieuse au début des années 1980, même s’il faut attendre la chute du « mur de Berlin » en 1989 pour que soit exposée la ruine économique derrière le « Rideau de fer » et que le concept de « supériorité du socialisme » soit enfin totalement discrédité longtemps après que des auteurs comme Ludwig von Mises et Friedrich Hayek ont démontré l’impossibilité d’un tel système.

La division du monde en deux blocs après la Seconde Guerre mondiale a entraîné pendant plus de quarante ans une expérience inattendue de comparaison entre systèmes économiques, en quelque sorte Smith contre Marx. Les résultats, évidents depuis la disparition du « Rideau de fer », sont sans équivoque en faveur des économies de marché. Les conséquences sont extraordinaires. Le long débat entre les avantages respectifs des économies organisées autour de marchés libres et celles dirigées par la planification centralisée est terminé. Plus personne ne parle de planification centralisée, ce qui laisse comme seul paradigme efficace d’organisation économique les principes de Smith et de ses disciples, à peine revus sur certains détails. La grande majorité des pays en développement s’est ainsi discrètement orientée vers des économies plus guidées par le marché.




La remise en cause des politiques interventionnistes dans les pays à économie de marché

Bien avant l’effondrement du monde soviétique, les distorsions induites par les réglementations sont apparues de plus en plus gênantes dans les pays développés. Dès les années 1970, l’administration américaine, soutenue par les deux partis du Congrès, déréglemente des pans entiers des secteurs des transports, des communications, de l’énergie et des services financiers. Des évolutions semblables ont lieu dans bien d'autres pays. L'objectif affiché est de favoriser la concurrence qui est de plus en plus considérée comme un aiguillon favorisant la croissance de la productivité et des niveaux de vie, comme l’affirmait Adam Smith. La réduction lente mais continue des barrières aux activités commerciales et financières trans-frontières participe à ce démantèlement des rigidités économiques.

Dès les années 1980, le succès de cette stratégie – en particulier aux États-Unis – confirme que l’assouplissement des contraintes sur les entreprises améliore la flexibilité de l’économie. La flexibilité implique une réaction plus rapide aux chocs, une capacité plus grande à absorber les conséquences du ralentissement et une reprise plus rapide par la suite. L'amélioration de la flexibilité présente l’avantage de permettre aux économies de marché de s’ajuster automatiquement et de ne pas dépendre des décisions des hommes politiques, qui souvent arrivent trop tard ou sont mal orientées. De telles propositions développées par des auteurs comme Milton Friedman qui, sous certains aspects, se font l’écho de Jean-Baptiste Say, contribuent très clairement à l'appréciation renouvelée au XXIe siècle des contributions d’Adam Smith.




La rationalité des agents économiques

La pensée économique néo-classique, telle qu’elle a été précisée et formalisée par des auteurs comme Alfred Marshall, met l’accent sur la concurrence sur le marché entre des participants économiques
rationnels mus par leurs intérêts personnels. Les préférences de ces participants sont révélées par leurs actions sur le marché. Mais l’origine ultime de ces préférences est supposée sortir du domaine de la science économique.

L'objectif d'Adam Smith était plus large. Il avait cherché dans sa Théorie des sentiments moraux, publiée près de vingt ans avant La Richesse des Nations, à se plonger dans les fondements des motivations humaines et de leurs interactions. Il avait conclu que la sympathie humaine, qui encourage les institutions favorables aux interactions, est un élément majeur de la cohésion sociale.

Au cours des deux siècles passés, les chercheurs ont largement étudié ces questions, mais notre compréhension de l’origine des préférences innées reste largement déterminée par les débats de l’Âge des Lumières. Les travaux d’économistes contemporains comme Vernon Smith montrent que la grande majorité des décisions économiques correspond bien aux hypothèses faites antérieurement selon lesquelles les individus agissent généralement selon leur propre intérêt. S’il n’en était pas ainsi, les variables économiques varieraient beaucoup plus que ce qu’elles font habituellement sur les marchés. D’ailleurs, sans l’hypothèse de rationalité du comportement individuel, les courbes d’offre et de demande des économistes classiques ne se couperaient pas, ce qui éliminerait la possibilité de prix déterminés par le marché ! Plus concrètement, on imagine mal comment l’énorme réseau des transactions internationales actuelles serait capable de produire la stabilité économique relative que nous vérifions chaque jour si ces transactions n’étaient pas guidées par une sorte de version internationale de la « main invisible » de Smith.

Il ne faut pas en conclure que les individus se conduisent toujours rationnellement dans les transactions commerciales. C'est ce qu’affirme le courant des économistes-psychologues qui étudient le comportement humain pour en montrer la rationalité limitée (Behavioral economics). Les bulles périodiques sur les marchés immobiliers et financiers sont la conséquence de comportements irrationnels. Mais, de façon générale, la description des processus économiques qu’a développée Smith, et que d’autres auteurs ont depuis approfondie, semble décrire de façon adéquate les déterminants actuels du commerce mondial et de la richesse des nations.







1 Texte librement adapté du discours prononcé par Alan Greenspan, président de la Réserve fédérale, le 6 février 2005 à Kirkcaldy en Écosse.


2 Voir à ce propos dans le chapitre « Adam Smith, l’inspirateur de toutes les écoles de pensée », la rubrique nécrologique consacrée à Smith en 1790 par les révolutionnaires français.


3 Cf. Angus Maddison, The World Economy : Historical Statistics, OCDE, 2004. L'ouvrage de Maddison étudie la croissance des populations et des économies depuis l’an 1000. Au cours de cette période, la population mondiale a été multipliée par 22 et le produit brut mondial par 300.


4 Wealth of Nations, I, 10, 82.






Chapitre 1



Le « mercantilisme »


« La règle d’or qui doit guider le chef de l’État dans la promotion et l’amélioration des activités en enfance de ses citoyens, est d’encourager la production de chaque branche, de soutenir la consommation locale, d’exclure toute concurrence des étrangers, pour promouvoir les progrès des inventions. Jusqu’à ce que les produits puissent être exportés de façon rentable, il faut qu’ils soient exportés à perte en faisant payer les contribuables. »1







Souvent considéré comme « le dernier mercantiliste », Sir James Steuart (1713-1780) occupe une place significative dans l’histoire de la pensée économique. Son ouvrage Inquiry, publié neuf ans avant La Richesse des Nations, est le premier traité d’économie à se présenter comme « un essai pour traduire en principes et construire en science établie les intérêts complexes de la politique économique dans les pays libres. (...) [L'ouvrage étudie] la population, l’agriculture, le commerce, l’industrie, la monnaie, le taux d’intérêt, la circulation monétaire, les banques, la Bourse, les finances publiques et les impôts ».

Quelle qu’en soit la définition précise, le mercantilisme fait toujours partie des idées économiques populaires, et lorsqu’on demande à des personnes du XXIe siècle de choisir entre les deux propositions suivantes : 1) « Même si la liberté des échanges crée des emplois avec des salaires plus élevés, cela ne compense pas en définitive le fait qu’il y ait beaucoup des personnes qui perdent leurs emplois », et 2) « Il est préférable d’avoir des emplois qui paient mieux, et ceux qui perdent leurs emplois en retrouveront d’autres », la majorité des personnes interrogées soutiennent la première proposition et approuvent rétrospectivement James Steuart : « Il y a une maxime générale : freiner l’importation de travail et encourager son exportation. » D’après les enquêtes du Pew Research Center, la 1re proposition est approuvée par 56 % des personnes interrogées, la 2e propo-sitionpar 40 %. Il faut bien entendu tenir compte du problème posé par le libellé des questions ( framing), puisqu’à la question : « En général, pensez-vous que la liberté du commerce avec d’autres pays est bonne ou mauvaise ? », les mêmes personnes répondent : « Bonne » : 64 % ; « Mauvaise » : 27 %, « Ne sait pas » : 9 %.




Le système mercantile


« En politique économique, la frontière ne change jamais. La question est toujours le mercantilisme et l’intervention de l’État d’un côté, et le laissez-faire et la liberté des marchés de l'autre. »2







Victor Riqueti, marquis de Mirabeau (1715-1789) fait partie de l’école des « Physiocrates ». Il publie notamment L'Ami des hommes ou Traité sur la population (1756). Il est également le père du comte de Mirabeau et du vicomte de Mirabeau, tous deux figures politiques de la Révolution française et il est surtout connu, pour ce qui nous concerne, comme le premier auteur à utiliser l’expression système mercantile en 1763 dans l’ouvrage La philosophie rurale qu’il écrit en collaboration avec le chef de file des « Physiocrates » François Quesnay (voir l’encadré consacré aux « physiocrates » dans le chapitre « Adam Smith, inspirateur de toutes les écoles de pensées »).

Pour les auteurs français, le système mercantile est caractérisé par l’intervention directe de l’État pour protéger les commerçants et les industriels. Cette politique économique, dont l’objectif principal est de favoriser les manufactures d’État pour renflouer les finances publiques, sera ultérieurement appelée « colbertisme » du nom de Jean-Baptiste Colbert contrôleur général de Louis XIV
de 1665 à 1683. Le terme « colbertisme » apparaît sous la plume de l’économiste italien Francesco Mengotti qui publie en 1792 Il Colbertismo (traduction allemande en 1794). L'ouvrage obtient le prix attribué par la Société royale d’économie politique de Florence à la meilleure réponse apportée à la question :


« Pour qu’une nation puisse accroître sa population et les produits de son territoire, doit-elle favoriser ses manufactures en érigeant des obstacles au libre-échange, ou doit-elle rechercher le libre-échange ? »






Mengotti se déclare en faveur du libre-échange. Son ouvrage fait partie des meilleures ventes d'ouvrages économiques avant 18503.

L’expression « système mercantile » est ensuite largement popularisée par Adam Smith. Dans le Livre IV de La Richesse des Nations, Adam Smith attribue à Thomas Mun le premier exposé structuré de la doctrine mercantiliste :


« Le titre de l’ouvrage de Mun, England’s Treasure in Foreign Trade, est devenu un adage fondamental de l’économie politique, non seulement en Angleterre, mais dans tous les pays commerçants. Le commerce intérieur, celui qui est le plus important de tous, celui qui offre le plus grand revenu pour le même capital, celui qui crée le plus d’emplois pour les habitants du pays, a été considéré comme inférieur au commerce international, parce qu’il ne ramène pas d’argent dans le pays. Le pays ne pourrait donc pas devenir plus riche ou plus pauvre grâce au commerce intérieur, sauf dans le cas où l’essor ou le déclin de ce commerce influencerait indirectement la situation du commerce extérieur. »4







Adam Smith explique en ces termes l’idéologie mercantiliste :


« Je pense qu’il est nécessaire, même si je risque d’être ennuyeux, d’examiner sérieusement l’idée populaire selon laquelle la richesse réside dans la monnaie d’or et d’argent. Dans le langage commun, la monnaie signifie fréquemment la richesse, et l’ambiguïté de l’expression a rendu cette notion populaire si familière que même ceux qui sont convaincus de son absurdité sont tout à fait capables d’oublier leurs propres principes. (…) Certains des meilleurs textes anglais sur le commerce commencent par rappeler que la richesse d’une nation consiste, non pas en uniquement en son stock d’or et d’argent, mais en terres, en maisons, en biens de consommation de toutes les sortes. Au cours du raisonnement, les terres, les maisons et les biens de consommation semblent toutefois sortir de l’esprit des auteurs, et l’essentiel de leur argumentation revient à supposer que toute la richesse est constituée d’or et d’argent, et que l’objectif principal de l’industrie et du commerce de la nation est de multiplier ces métaux précieux. »5







Smith montre que l’intérêt du consommateur est systématiquement sacrifié par ce système qui favorise les producteurs :


« La consommation est le seul et unique objet de la production, et on ne doit tenir compte des intérêts du producteur que dans la mesure où il est nécessaire de favoriser les intérêts du consommateur. Cette idée est si évidente qu’il serait absurde de vouloir la démontrer. Mais dans le système mercantile, l’intérêt du consommateur est presque constamment sacrifié à celui du producteur, et on semble considérer la production, et non la consommation, comme l’objectif ultime de l’activité économique et du commerce. (…) Il n’est pas très difficile de déterminer qui ont été ceux qui ont manigancé pour créer ce système mercantile ; ce ne sont pas les consommateurs, c’est certain, dont les intérêts ont été complètement négligés, mais bien les producteurs dont les intérêts ont été si soigneusement défendus, et parmi cette classe, ce sont les marchands et les industriels qui ont été les principaux architectes du système. »6







Smith cherche à convaincre ses lecteurs qu’il faut, sans relâche, se méfier des discours protectionnistes :


« Les propositions de nouvelles lois et de nouvelles réglementations du commerce qui viennent de cette classe doivent toujours être écoutées avec la plus grande précaution, et elles ne doivent jamais être adoptées avant d’avoir été longuement et soigneusement examinées, non seulement de manière scrupuleuse, mais aussi de manière suspicieuse. Ces propositions viennent d’une catégorie de personnes dont les intérêts ne sont jamais exactement les mêmes que ceux du public en général, des gens qui onc généralement intérêt à tromper et même à opprimer le public, et qui d’ailleurs, à de nombreuses reprises, l’ont trompé et opprimé en de nombreuses occasions. »7







Une analyse récente reprend l’intuition d’Adam Smith en expliquant que les hauts fonctionnaires d’Europe continentale et les marchands anglais favorisent la mise en œuvre de politiques étatiques parce que celles-ci sont les plus susceptibles
de leur procurer des rentes8. Pour les économistes de la théorie des choix publics (public choice), le phénomène de rent seeking survient chaque fois qu’un individu, une organisation, une entreprise cherchent à s’enrichir en manipulant l’environnement économique plutôt qu’en réalisant un profit par la production de richesses (voir le paragraphe consacré à James Buchanan et à la théorie des choix publics dans le chapitre « Knut Wicksell et la naissance de la macro-économie moderne »).


Thomas Mun

Thomas Mun (1571-1641), riche négociant, devient directeur de la East India Company à laquelle Elizabeth I a accordé en 1600 le monopole du commerce avec les Indes. Dans son livre England’s Treasure by Foreign Trade qui est publié, après sa mort, en 1664, Thomas Mun explique que le commerce est la seule façon d’accroître « le trésor anglais » et qu’il faut pour cela imposer une consommation frugale aux classes laborieuses pour augmenter la quantité de biens susceptibles d’être exportés, accroître l’utilisation des ressources naturelles du pays pour réduire les importations, réduire les taxes à l’exportation sur les marchandises fabriquées à partir de produits étrangers et exporter des biens dont la demande est inélastique.








Gustav Schmoller, Eli Heckscher et le mercantilisme comme système organisé

Dans une série d’articles influents publiés entre 1884 et 1887, Gustav Schmoller utilise le terme « mercantilisme » pour désigner la politique d’unification et de centralisation utilisée par le gouvernement prussien aux XVIIe et XVIIIe siècles. Dans la présentation qu’en fait Schmoller, le mercantilisme exprime les intérêts économiques d’un État qui considère la richesse économique comme le moyen rationnel pour exercer le pouvoir politique.

Entre les deux guerres mondiales, l’économiste suédois Eli Heckscher présente, dans son imposant ouvrage Mercantilism, les écrits attribués aux auteurs du XVIe au XVIIIe siècle comme un véritable système organisé composé à la fois d’une théorie économique et d’un guide de politique économique. Heckscher décrit la trajectoire européenne depuis le chaos médiéval jusqu’à l’émergence des États-nations et il montre l’interaction des guildes et des monarchies en France et en Angleterre. Prenant l’exemple anglais, Heckscher cite ainsi le Navigation Act de 1651, une loi, adoptée en 1651 et abolie en 1849, qui interdit aux bateaux étrangers de transporter des marchandises vers la Grande-Bretagne, l’établissement de systèmes nationaux de monnaies, de poids et de mesures pour montrer que les mercantilistes mettent en œuvre, en plus des tarifs douaniers, une série cohérente d’instruments de politique économique destinés à renforcer les structures étatiques. Les lecteurs de Heckscher dans les années 1930 n’apprécient guère cette rationalisation du développement du mercantilisme qui peut être utilisée par tous ceux qui cherchent à justifier la domination complète par l’État sur les existences de ses citoyens. Les critiques du livre ne se privent pas de souligner que les idées de Heckscher s’appuient essentiellement sur les travaux des auteurs allemands du XIXe siècle, en particulier Schmoller, qui étaient attachés à montrer comment s’était construite l’unification nationale allemande.

Il est de toute façon difficile de considérer rétrospectivement que le mercantilisme constitue une théorie économique, tant les auteurs de l’époque présentent des vues disparates, le seul point de vue commun étant l’adoption implicite de la maxime de Jean Bodin « il n’y a personne qui gagne qu’un autre n’y perde ».

Le « mercantilisme » fait partie d’une littérature dirigiste qui apparaît dans plusieurs pays européens à partir du XVIe siècle et qui propose une série de recommandations visant à accroître la richesse et la puissance de l’État. Les conseils de politique commerciale sont à peu de choses près toujours les mêmes : éviter les sorties d’or et favoriser les producteurs nationaux ; les principes de politique économique intérieure évoluent par contre en fonction des époques, des pays et des circonstances. Les auteurs anglais – qui sont généralement des négociants – sont généralement moins favorables à l’intervention de l’État dans l’économie intérieure.

Dans son Histoire de l’analyse économique, Joseph Schumpeter parle des « administrateurs consultants » qui sont au service des monarques en France, en Espagne, en Autriche et dans les États allemands et qui en profitent pour s'enrichir9.



Merkantilsystem et Mercantilism : de Schmoller à Hecksher


Gustav Schmoller (1838-1917) est le chef de file de « l’école historique allemande » qui règne sur l’enseignement de l’économie politique dans les universités allemandes à la fin du XIXe siècle. Les articles de Schmoller sur le « Merkantilsystem » sont traduits sous le titre The Mercantile System and Its Historical Significance Illustrated Chiefly from Prussian History10 (voir le chapitre « L'école historique allemande », un courant de pensée dont l’influence est importante sur les économistes américains de l’époque, mais dont la science économique contemporaine n’a pour ainsi dire rien conservé). Mercantilism est publié en suédois en 1931, traduit en allemand en 1932 et en anglais en 1934. La contribution la plus célèbre d’Eli Hecksher (1879-1952) à la science économique est l’article « The Effect of Foreign Trade on the Distribution of Income », publié en 1919, dont le thème est repris par Bertil Ohlin dans sa thèse traduite en anglais sous le titre Interregional and International Trade11. Le théorème d’Hecksher-Ohlin-Samuelson qui en est tiré, s’appuie sur la théorie des avantages comparatifs de David Ricardo pour déterminer la production et les échanges d’un pays en fonction de sa dotation de facteurs de production. Le théorème affirme essentiellement que le pays exporte les produits qui utilisent le facteur de production abondant et importe des produits qui utilisent le facteur rare. Bertil Ohlin (1899-1979) a obtenu le Sveriges Riksbanks Alfred Nobel Memorial Prize in Economics en 1977, en compagnie de James Meade, « pour sa contribution innovante à la théorie du commerce international et des mouvements de capitaux internationaux »12. Dans la note de lecture consacrée à l’ouvrage, Nick Crafts écrit : « Hecksher est une grande figure du commerce international et de l’histoire économique, mais son temps est révolu. »13












L'historien de l'économie Jacob Viner14 soutient donc, comme l’avait fait Smith, que les mercantilistes sont tout simplement des « bullionistes » qui confondent richesse et métaux précieux et qui adoptent la devise de Colbert « Pro rege, saepe, pro patria semper », « Pour le roi souvent, pour la patrie toujours », la patrie ne faisant qu’un avec leurs intérêts personnels.






Le néo-mercantilisme et la « national-économie »

Si on définit de façon très générale le mercantilisme comme une idéologie selon laquelle la protection est favorable à la croissance économique, les idées mercantilistes ne disparaissent pas par enchantement à la publication de La Richesse des Nations en 1776. Les travaux des « économistes

classiques » suscitent, au contraire, une vive réaction, en particulier aux États-Unis et en Allemagne. On considère généralement que le premier « économiste national » est Alexander Hamilton, le premier Secrétaire du trésor des États-Unis de 1789 à 1795. Le Report on Manufactures qu’il présente au Congrès en 1791 recommande une série de mesures de politique économique destinées à stimuler l’économie de la nouvelle république et à garantir l’indépendance qu’elle a obtenue en 1783.

Le « Rapport sur les manufactures » développe des principes économiques qui s’apparentent fort à une modernisation des mesures prises au XVIIe siècle par Elizabeth I et Jean-Baptiste Colbert. La croissance de l’industrie doit être favorisée par des primes ou des subventions à l’industrie, par une réglementation du commerce consistant à appliquer des tarifs douaniers modérés pour ne pas décourager les importations, mais qui sont suffisants pour que les recettes puissent financer les aides à l’industrie américaine, et par d’autres soutiens gouvernementaux accordés, par exemple, aux inventeurs. Les premières lois américaines sur les brevets (Patent Acts) de 1790 et 1793 ne reconnaissent ainsi que les brevets déposés par des citoyens américains. Hamilton explique que ces mesures contribueront non seulement au
développement industriel, mais qu’elles offriront également des opportunités d’emploi favorables à l’immigration et qu’elles permettront de diffuser les applications de la science et de la technologie à tous les secteurs, y compris l’agriculture. Le rapport est adopté en dépit de l’opposition des partisans de Jefferson qui craignent que les subventions n’entraînent de la corruption et ne favorisent certains États au détriment d’autres.


Alexander Hamilton

Alexander Hamilton (1757-1804) fait partie des « Pères fondateurs » qui rédigèrent la Constitution américaine de 1789. Dès 1781, Alexander Hamilton se déclara en faveur du protectionnisme américain. Son influence fut décisive sur des auteurs comme Friedrich List et Henry Carey. La politique commerciale américaine continuera peu ou prou à suivre les principes hamiltoniens jusqu’à la signature par le Congrès américain du Reciprocal Trade Agreements Act de 1934. Hamilton est avec Adam Smith et Eugen Böhm-Bawerk un des trois personnages cités dans ce livre dont l’effigie a figuré sur des billets de banque. C’est à Hamilton qu’il faut attribuer l’expression « forces productives » (productive forces) que reprend allégrement Karl Marx.
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